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Certifiés conformes à l’original  

Le Gérant  

Signature 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Le soussigné, 

  

Mohammad Ali Asghar JUNGGEE, demeurant 6 RUE DES FLEURS 95380 PUISEUX EN France, né à ROSE 

BELLE - GRAND PORT le 10 juillet 1981, de nationalité Mauricienne. 

 

Ci-après dénommé « l'associé unique », 

  

A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée qu'il a décidé de constituer seul. 

  

  

Article 1 – Forme 

A la constitution de la société, il est institué par le propriétaire des actions créées ci-après et toutes celles qui le 

seraient ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales et réglementaires en 

vigueur applicables à cette forme sociale ainsi que par les présents statuts.  

 

Par décision en date du 18 octobre 2024, la société a été transformée en une Société à Responsabilité 

Limitée Unipersonnelle ( EURL) . 

 

La société est une société à responsabilité limitée régie par les dispositions législatives et réglementaires en 

vigueur et à venir ainsi que par les présents statuts. 

 

Elle fonctionne indifféremment sous la forme de société à responsabilité limitée avec un ou plusieurs associés. 

 

Article 2 - Objet 

  

La société a pour objet, en France et dans tous pays : 

  

Electricité, peinture, carrelage, revêtement, plomberie, maçonnerie, plâtrerie sol et mur. 

  

Et, d'une façon générale, toutes opérations commerciales, industrielles, immobilières, mobilières ou financières 

se rapportant directement ou indirectement ou pouvant être utiles à cet objet ou à tous objets similaires ou 

connexes, ou susceptibles d'en faciliter la réalisation. 

La société peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et entreprises dont l'activité 

serait de nature à faciliter la réalisation de son objet social. 

Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule, soit en association, participation, groupement ou 

société, avec toutes autres personnes ou sociétés et réaliser sous quelque forme que ce soit les opérations 

entrant dans son objet. 

 

Article 3 - Dénomination 

  

La société a pour dénomination sociale : A3S. 
  

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination sociale, 

précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots “société à responsabilité limitée” ou des initiales 

“SARL”, de l’énonciation du capital ainsi que du numéro d’immatriculation de La société a pour objet, en 

France et dans tous pays : Consultant en transformation digitale, création d’applications web et conseils. 

  

Et, d'une façon générale, toutes opérations commerciales, industrielles, immobilières, mobilières ou financières 

se rapportant directement ou indirectement ou pouvant être utiles à cet objet ou à tous objets similaires ou 

connexes, ou susceptibles d'en faciliter la réalisation. 

La société peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et entreprises dont l'activité 

serait de nature à faciliter la réalisation de son objet social. 



Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule, soit en association, participation, groupement ou 

société, avec toutes autres personnes la société au RCS. 

 

Article 4 - Siège social 

  

Le siège social est fixé : : 6 Rue des Fleurs 95380 PUISEUX EN FRANCE. 

 

Il peut être transféré en tous lieux en France par décision de l'associé unique. 

 

Si la société vient à comporter plusieurs associés, le transfert du siège social dans le même département ou dans 

un département limitrophe peut être décidé par le Gérant. Dans tous les autres cas, le transfert du siège social 

résulte d'une décision collective des associés. 

 

Article 5 - Durée 

  

La société est constituée pour une durée de 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre 

du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

La décision de prorogation de la durée de la société est prise par décision de l'associé unique ou par décision 

collective des associés. 

 

 

Article 6 - Apports  

  

À la constitution de la société, l'associé unique, a apporté une somme en numéraire de 1 000 € correspondant 

à 1 000 actions, d'une valeur nominale de 1 € chacune, souscrites en totalité et intégralement libérée. 

 

Article 7 - Capital social 

  

Le capital social est fixé à 1 000 € divisé en 1 000 actions de 1 € de valeur nominale chacune, intégralement 

libérées.  

  

 Article 8 -  Augmentation et réduction du capital social 

  

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes les manières autorisées par la loi, en vertu d'une 

décision de l'associé unique ou par décision extraordinaire de la collectivité des associés qui fixe les conditions 

de l'opération. 

En cas d'augmentation de capital par émission de parts à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 

souscription de ces parts est réservé aux propriétaires des parts existantes au prorata de leur participation dans 

le capital de la société. Toutefois, les associés peuvent renoncer à ce droit préférentiel de souscription, à titre 

individuel ou en tout ou partie par une décision collective des associés, dans les conditions fixées par les 

dispositions légales et réglementaires applicables aux sociétés par actions et sous réserve des transpositions 

utiles. 

 

  

Article 9 -  Cession des parts sociales 

  

Les cessions de parts consenties par l'associé unique sont libres. 

Toute cession de parts sociales doit être constatée par écrit. Elle ne devient opposable à la société qu'après 

accomplissement des formalités de l'article 1690 du code civil ou dépôt d'un original de l'acte de cession au 

siège social contre remise par la gérance d'une attestation de ce dépôt. Elle n'est opposable aux tiers qu'après 

accomplissement de cette formalité et du dépôt au greffe du tribunal de commerce compétent, en annexe au 

Registre du commerce et des sociétés, d'un exemplaire des statuts de la société modifiés. 

https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CODE_CCIV_ARTI_1690&FromId=Z5M1917


 

Article 10 - Droit aux bénéfices 

  

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices et dans tout l'actif social. 

 

 

 

Article 11 - Nomination de la gérance 

  

La société est gérée par un ou plusieurs gérants personnes physiques, associés ou non, nommés sans limitation 

de durée.  

Le ou les gérants sont désignés par l’associé unique ou en cas de pluralité d’associés, par décision des associés 

représentant plus de la moitié des parts sociales. A défaut d’obtenir cette majorité, la décision est prise sur 

seconde consultation à la majorité des votes émis. 

Le ou les gérants sont révoqués par l'associé unique ou en cas de pluralité d’associés, par décision des associés 

représentant plus de la moitié des parts sociales . Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner 

lieu à des dommages-intérêts. 

 

Le premier gérant de la société est est Mohammad Ali Asghar JUNGGEE demeurant 6 Rue des Fleurs 95380 

PUISEUX EN FRANCE. 

 

  

Article 12 - Pouvoirs de la gérance 

  

Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 

circonstances au nom de la société. 

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs ci-dessus. L'opposition formée par 

un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, sauf s'il est établi qu'ils en avaient eu 

connaissance. 

 

Article 13 - Décisions de l'associé unique ou décisions collectives des associés 

  

L'associé unique exerce les pouvoirs et prérogatives de l'assemblée générale dans la société pluripersonnelle. 

Ses décisions sont répertoriées sur un registre coté et paraphé. Il ne peut en aucun cas déléguer ses pouvoirs. 

Lorsque la société comprend plusieurs associés, chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives 

et dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts sociales qu'il possède. Dans l'exercice de son droit de 

participer aux décisions collectives, chaque associé a le droit de se faire représenter par un autre associé, son 

conjoint ou toute autre personne de son choix. Il ne peut toutefois se faire représenter par un autre associé si les 

associés sont au nombre de deux, ou par son conjoint si la société ne comprend que les deux époux. 

Les décisions collectives des associés sont prises en assemblées, étant précisé que celles-ci sont convoquées et 

délibèrent conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 

L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés par la loi ou les présents statuts. Il ne 

peut déléguer ses pouvoirs. 

Relèvent de la compétence de l’associé unique :  

- la nomination et la révocation du gérant ; 

- l’approbation des comptes et la répartition du résultat ; 

- l’approbation des conventions conclues entre la société et son gérant 

ou ses associés ; 

- l’augmentation, la réduction et l’amortissement du capital social ; 



- la fusion, la scission ou l’apport partiel d'actif soumis au régime des scissions ; 

- la dissolution, la prorogation, la transformation de la société ; 

- toute autre modification des statuts, à l’exception du transfert du siège social sur le territoire français, pour 

lequel la ratification de l’associé unique est simplement exigée en vertu de l’article 4 des présents statuts. 

 

 

  

Article 14 - Conventions réglementées en cas d'associé unique 

  

Les conventions conclues entre l'associé unique et la société font l'objet d'une mention au registre des décisions 

de l'associé unique. En outre, un rapport spécial doit être établi par le commissaire aux comptes, s'il en existe 

un, ou par le gérant non associé. 

  

S'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par un gérant non associé sont soumises 

à l'autorisation préalable de l'associé unique qui doit, le cas échéant, mentionner son approbation dans le 

registre des décisions. 

Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des 

opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

  

 

Article 15 - Exercice social 

  

Chaque exercice social a une durée qui commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 

 

Par exception, le premier exercice sera clos le 31 décembre 2021.   

 

Article 16 - Comptes sociaux 

  

Le gérant non associé ou l'associé unique gérant établit le rapport de gestion, l'inventaire et les comptes 

annuels. 

L'associé unique approuve les comptes dans le délai de 6 mois suivant la clôture de l'exercice. 

Lorsque l'associé unique est seul gérant de la société, le dépôt au Registre du commerce et des sociétés, dans le 

même délai, de l'inventaire et des comptes annuels, dûment signés, vaut approbation des comptes. 

En outre, lorsque la société, dont l'associé unique personne physique est seul gérant, ne dépasse pas deux des 

trois seuils réglementaires relatifs au total du bilan, au montant du chiffre d'affaires hors taxes et au nombre de 

salariés, elle est dispensée de l'obligation d'établir un rapport de gestion. 

Par ailleurs, lorsque la société est une micro-entreprise au sens des articles L.123-16-1 et D.123-200 code de 

commerce, elle est dispensée de l'obligation d'établir l'annexe comptable. 

  

Article 17 - Affectation des résultats 

  

La différence entre les produits et les charges de l’exercice, après déduction des amortissements  

et des provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l’exercice. 

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent pour constituer  

le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint  

une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque,  

la réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures  

et du prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. 



L'associé unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, entre le paiement du 

dividende en numéraire ou en actions émises par la société, ceci aux conditions fixées ou autorisées par la loi.  

L’écart de réévaluation n’est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 

 

Article 18 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital 

  

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent 

inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des 

comptes ayant fait apparaître ces pertes, de solliciter une décision de l’associé unique, à l'effet de décider s'il y a 

lieu à dissolution anticipée de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant 

celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de réduire son capital d'un montant au moins égal 

à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été 

reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

Dans les deux cas, la décision de l’associé unique est publiée dans les conditions légales. 

 

Article 19 - Liquidation 

  

La liquidation de la société est effectuée conformément aux dispositions légales. 

Lorsque toutes les parts sociales sont réunies entre les mains d'un seul associé personne morale, la dissolution 

de la société, pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine social à 

l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, sous réserve des oppositions des créanciers sociaux, 

conformément aux dispositions de l'article  1844-5 du code civil 

  

Article 20 - Frais, formalités de publicité  

  

Les frais, droits et honoraires des présents statuts et de leurs suites seront pris en charge par la société. 

  

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une copie des présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités 

légales de publicité. 

  

  

Fin des statuts mis à jour, 

 

 

  

 

 

  

  

Signature de l’associé unique,  

" Bon pour acceptation des fonctions de gérant ",   

   

  

  

  

  

  

  

  

  

https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CODE_CCIV_ARTI_1844-5&FromId=Z5M1917
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